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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 433-1 du code de l’action sociale et des familles est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Une personne physique ou morale ne peut être titulaire que d’une seule 
autorisation pour un lieu de vie et d’accueil. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement, issu d’un travail mené avec la Fédération nationale des lieux de vie et 
d’accueil, vise à limiter à un seul le nombre d’autorisations de lieu de vie et d’accueil pouvant être 
détenues par une même personne physique ou morale. Il prend en considération, d’une part, les 
remarques de la co-rapporteure relatives à l’existence de structures associatives qui peuvent détenir 
des lieux de vie remplissant les conditions nécessaires à l’épanouissement et à la sécurité des 
enfants concernés, et, d’autre part, l’adoption en commission d’un amendement de Madame 
Hadizadeh visant à interdire aux structures privées lucratives de détenir un lieu de vie et d’accueil, 
constituant ainsi une garantie supplémentaire pour éviter que des logiques de profits priment sur la 
protection des enfants.

Cette évolution vise à préserver le modèle des lieux de vie et d’accueil, fondé sur un engagement 
personnel et éducatif fort, et à éviter le développement de logiques de démultiplication de structures 
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pouvant répondre à des motivations principalement lucratives, notamment à travers des formes de 
“groupements” de lieux de vie et d’accueil.

Limiter le bénéfice d’une autorisation pour un lieu de vie et d’accueil à une seule personne 
(physique ou morale) permet ainsi d’éviter la constitution de montages dans lesquels plusieurs lieux 
de vie et d’accueil sont structurés ou pilotés de manière centralisée, ce qui peut fragiliser le sens et 
la qualité de l’accompagnement proposé et leur dimension familiale, qui fait pourtant leur 
spécificité.

Cet amendement s’inscrit ainsi dans le principe fondamental selon lequel la recherche du profit ne 
sera jamais compatible avec l’intérêt et le bien-être des enfants.

 


